
La Cour des comptes a transmis ce 
rapport à la Secrétaire générale du 
Ministère de l'Économie, des Finances de 
la Souveraineté industrielle et numérique, 
à la Direction du Budget, au Ministre, à la 
Direction de l’Insee et aux organisations 
syndicales.

La CFDT demande une communication 
auprès des encadrants et des agents 
sur les suites données à ce rapport.

Ce rapport reste confidentiel, seul un bref 
compte rendu est accessible aux agents de 
l’Institut sur l’intranet.

UNE GESTION DU BUDGET 
SALUÉE PAR LA COUR DES 
COMPTES
La Cour des comptes note avec satisfaction 
la réussite de l’Insee dans la maîtrise 
de son budget dans le cadre du contrat 
budgétaire signé avec le Ministère. Celui-ci 
a, en particulier, baissé de 1,2 % entre 2016 
et 2020. Sur la même période, les effectifs 
de l’Insee ont fondu de 9,4 %, alors que la 
masse salariale a, elle, progressé de 1,1 %.
En vue de la fixation d’une nouvelle 
trajectoire pluriannuelle des moyens, 
la Cour des comptes recommande 
d’affiner les prévisions d’évolution des 
activités, de documenter les charges 
administratives des répertoires détachables 
des besoins statistiques et d’approfondir 
les estimations des gains de productivité. 
(Recommandation n°3)
Elle recommande également de préciser 
la doctrine concernant les prestations 
payantes et les moyens nécessaires à leur 
réalisation et de réactualiser le barème des 
prestations sur mesure.  
(Recommandation n°4)

La Direction souligne que le fait que le 
rapport confirme la bonne gestion du 
budget de l’Insee sur ces dernières années 
va permettre de faciliter les négociations 
budgétaires pour les prochaines années.

La CFDT continuera à demander l’arrêt 
des baisses d’effectifs, l’allocation 
de moyens pour les missions et 
l’amélioration de la rémunération des 
agents.  
Tenir compte de l’aspect financier 
n’exclut pas de prendre en considération 
la dimension humaine !

L’EXISTENCE DES SITES N’EST 
PAS REMISE EN CAUSE
Dans son rapport, la Cour des comptes 
pointe « le peu de lisibilité de l’architecture 
d’ensemble des missions déconcentrées ».
Elle recommande de simplifier la 
répartition des missions fonctionnelles 
des directions régionales et en tirer 
les conséquences sur l’architecture 
territoriale.(Recommandation n°1)

La CFDT s’inquiète des suites données à 
ce rapport. 
La première recommandation se traduit, 
pour elle, par une réorganisation des 
activités dans les régions quelques 
années à peine après la réforme 
territoriale imposée ! 
Une telle réflexion ne doit pas mener 
à une suppression de missions ou une 
baisse des effectifs en région, voire une 
fermeture de sites.  
Elle ne doit pas non plus réduire les 
possibilités de déployer une carrière sur 
un même site.
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La Direction réaffirme sa position de ne pas fermer 
d’établissement. Elle rappelle l’importance des choix 
opérés historiquement dans l’organisation de l’Insee.

La CFDT s’inquiète et s’interroge sur la main mise 
réelle qu’aurait la Direction de l’Insee sur le sort de 
ses propres établissements dans la mesure où cela 
ne dépend pas entièrement d’elle.

LA RÉFLEXION SUR L’ORGANISATION 
RÉGIONALE CONTINUE

La Cour des comptes souligne « les faibles marges de 
manœuvre des directions régionales ».
Elle recommande de donner des marges de gestion 
courante aux directions régionales, notamment pour 
gérer leurs effectifs. (Recommandation n°2)
Dans le cadre de missions lancées auprès de 
l’Inspection générale de l’Insee et de travaux faisant 
l’objet de Maiol, la Direction a déjà entamé plusieurs 
réflexions sur une simplification des travaux trop 
éparpillés, tels par exemple que les sites Tourisme.
Ces missions vont se poursuivre, car elles sont 
essentielles au bon fonctionnement de l’Insee. La 
Direction indique qu’elle s’y emploiera, non en réponse 
à ce rapport, mais dans un souci continu d’amélioration 
de l’efficacité des travaux.
Cette recommandation de la Cour des comptes va dans 
le même sens que le rapport de l’Inspection générale 
portant sur le cadrage prospectif des moyens de 
l’Insee. En effet, ce dernier préconise de « spécifier la 
stratégie d’action régionale » et d’« alléger le pilotage 
centralisé des travaux et de donner plus d’autonomie 
aux directeurs régionaux dans l’allocation des moyens, 
au service d'une plus grande efficience ».

Depuis la réforme territoriale, la CFDT constate que 
la Direction cherche à apporter de la souplesse à 
la gestion des ressources humaines, notamment en 
facilitant les mobilités inter-sites. 
S’il est important de donner plus de marge de 
manœuvre aux régions sous certains angles 
(recrutements, achats), les mobilités inter-sites, 
voire inter-régions, doivent rester dans le cadre 
d’une mobilité nationale et du respect des LDG car 
même entre établissements d’une même région, la 
mobilité implique souvent un déménagement. 
La CFDT insiste pour que ces recommandations 
n’entraînent pas de diminution d’effectifs et ou de 
perte des travaux dans les sites. 
Elle rappelle l’importance de pouvoir mener une 
carrière avec des missions variées en région sur 
chaque site.  
Elle défend le maintien des activités en région, 
déjà grandement impactées par les réformes ces 
dernières années.

L’INSEE CONTINUE DE PRÔNER UN ACCÈS 
GRATUIT AUX DONNÉES PRIVÉES
La Cour des comptes soulève la question du droit 
d’accès du système de statistique publique aux 
données privées. Elle considère les données massives 
comme devant être mises à disposition gratuitement 
du fait de leur caractère d’intérêt général.
Elle recommande de favoriser l’accès gratuit aux 
données privées pour les besoins de la statistique 
publique.  
(Recommandation n°5)
La Direction a un soutien de plus sur la question de 
l’accès gratuit aux données privées pour laquelle l’Insee 
se bat depuis plusieurs années.

La CFDT soutient la démarche préconisée par la 
Cour des comptes, mais note que cela ne relève pas 
directement de l’Insee. Cette démarche doit plus 
directement être soutenue par l’État et au niveau 
européen.

La Cour observe de nombreuses évolutions récentes 
des méthodes de traitement des données issues de 
la data science, parmi lesquelles la mobilisation de 
données massives.
Elle recommande de définir une stratégie de 
valorisation et d’utilisation des nouvelles techniques 
d’exploitation des données. (Recommandation n°6)

La CFDT est favorable à une évolution vers les 
nouvelles méthodes d’exploitation des données 
pour s’adapter à la société.  
Cela doit cependant s’opérer non par des 
recrutements externes, mais en accompagnant 
les agents vers de nouvelles compétences, en 
favorisant le partage et en rendant les formations 
accessibles à tous.

POUR ALLER PLUS LOIN
Retrouvez les documents de ce CTR sur l’intranet 

Prochaines réunions
10 novembre : Bilan handicap et SST, Exécution 
budgétaire 2022 et Budget 2023
15 Novembre : Bilan des promotions, organisation RH 
DG/DR, inventaire des archives en DR, calendrier 2023
22 novembre : CHSCCT - S Enquêteurs
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